CONSIGNES AUX COMMISSIONS D'INTERROGATION

DE L’ÉPREUVE D’ANALYSE ET CONDUITE DE LA RELATION COMMERCIALE (A.C.R.C)

1- Textes réglementaires :
Il est possible de se procurer les textes réglementaires définissant le programme de formation et les épreuves d’examen conformément à l’arrêté du 30 juillet 2003 et ses annexes auprès des Centres Régionaux de Documentation Pédagogique ou dans la rubrique « enseignement supérieur » du site www.education.gouv.fr.

2- Contrôle de validité des dossiers :

Avant l’interrogation une commission de contrôle vérifie les dossiers et leur partie administrative et atteste de la validité de l’inscription.

Les conditions de validité :

· la conformité de l’unité commerciale d’accueil :

· son activité doit relever de la proposition de biens et/ou de services à une clientèle de particuliers ou de professionnels ;

· la structure du stage : il est décomposé en Missions professionnelles préparatoires et de suivi et de Périodes d’immersion totale en entreprise.
· la durée du stage de première année :

· 10 demi-journées au minimum et 20 demi-journées au maximum pour les Missions professionnelles préparatoires et de suivi ;
· 5 semaines minimum pour les Périodes d’immersion totale en entreprise.
Attention : le cumul des semaines de stage réalisées en première année et en deuxième année est de 12 à 14 semaines.

· la conformité du contenu du dossier aux activités et missions réellement réalisées par le candidat, attestée par le formateur et le tuteur.

Pour les candidats sous contrat d’apprentissage ou de qualification et pour ceux qui se présentent au titre de l’expérience professionnelle, l’attestation de réalisation de contrat doit être fournie lors de l’inscription à l’examen. Ce document remplace alors le certificat de stage d’ACRC.

Cas particulier des candidats doublants

A titre exceptionnel pour la session 2006, les candidats doublants sont dispensés de produire les annexes 4 et 5. En revanche, ils transmettront au Rectorat leurs certificats de stage fournis dans le cadre du BTS Action Commerciale.  La production de ces certificats de stage est obligatoire. Leur non communication entraînerait l’impossibilité de se présenter à l’épreuve d’ACRC. La liste des candidats doublants, accompagnée des certificats de stage correspondant sera transmise aux commissions rectorales chargées de renseigner l’annexe 6.

Tous les candidats se présentant devant la commission, doivent être donc interrogés et notés.

En cas de découverte d’un élément qui pourrait rendre nul un dossier, l’interrogation doit être menée normalement et un rapport adressé au service des examens du Rectorat, pour transmission au jury de délibération, qui seul est habilité à prendre une décision.
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3- Déroulement des epreuves :
3.1 - Le dossier :

L’épreuve prend appui sur un dossier produit par le candidat. Ce dossier est descriptif de son activité et des diverses missions qu’il a réalisées en entreprise au titre de sa formation ou de son expérience professionnelle dans le cadre de sa « prise en responsabilité des activités courantes » d’une unité commerciale.
La composition et la structure du dossier sont décrites dans la circulaire d’organisation.

Les dossiers des candidats sont lus par les commissions d’interrogation au début des demi-journées selon les modalités précisées dans la circulaire d’organisation.

Le dossier ne fait pas l’objet d’une évaluation ou d’une notation spécifiques.

3.2 - L’organisation des interrogations :
Le centre d’examen prévoit une salle d’attente et une loge de préparation.

Les commissions d’interrogation interrogent trois candidats par demi-journée et sont convoquées : 

- le matin à 8h, avec lecture des dossiers de 8h à 9h, 

- l’après-midi à 13h30, avec lecture des dossiers de 13h30 à 14h30.
Les ordres de passage par demi-journée sont organisés comme suit :

	Candidat
	Matin
	Après midi

	
	Appel
	Loge
	Interrogation
	Appel
	Loge
	Interrogation

	Candidat 1
	8h
	  8h15
	  9h
	13h30
	13h45
	14h30

	Candidat 2
	8h
	  9h15
	10h
	13h30
	14h45
	15h30

	Candidat 3
	8h
	10h15
	11h
	13h30
	15h45
	16h30


3.3 - Le déroulement de l’interrogation :
Les membres de la commission d’interrogation feront preuve d’une écoute active et bienveillante. Ils veilleront à ne formuler aucune remarque sur la validité du stage, la prestation du candidat et sur son établissement de formation et/ou de stage.
· Partie 1 
Les 10 premières minutes (maximum) sont consacrées à une présentation de l’unité commerciale et de son système d’information commerciale. En dehors du dossier, la commission doit accepter tout document que le candidat estime pouvoir venir en appui de sa prestation. Le support de ces documents ne doit pas nécessiter l’utilisation d’un matériel spécifique (micro-ordinateurs, vidéo projecteur, rétroprojecteur).
Pendant ce temps, les membres de la commission d’interrogation doivent adopter une attitude positive et ne pas intervenir. Si le candidat parle moins de 10 minutes, il est indispensable de vérifier qu’il a bien terminé.
· Partie 2 
Les 15 minutes suivantes (maximum), sont consacrées au traitement du sujet préparé par le candidat. Pendant ce temps, les membres de la commission doivent adopter une attitude positive et ne pas intervenir. Si le candidat parle moins de 15 minutes, il est indispensable de vérifier qu’il a bien terminé.
· Partie 3 
L’entretien dure normalement 20 minutes. Il peut éventuellement dépasser cette durée si le candidat n’a pas utilisé tout le temps possible pour les parties 1 et 2. En aucun cas la durée totale de l’épreuve ne doit dépasser 45 minutes.

L’entretien porte sur :

- le traitement du sujet proposé au candidat (partie 2 de l’épreuve) ;

- les missions : la commission d’interrogation prend appui sur une ou plusieurs « Fiches bilan »; 

- les utilisations du système d’information commerciale ;

- les autres éléments figurant dans le dossier et les connaissances mobilisées par le candidat à l’occasion de son expérience en entreprise.
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3.4 - L’evaluation :
A l’issue du face à face avec le candidat, la commission d’interrogation dispose de 15 minutes pour noter. Elle doit pour cela utiliser la grille fournie. En aucun cas le dossier peut être noté ; c’est un support, seule la prestation du candidat est évaluée.

La grille est un document recto-verso, qui doit être intégralement renseigné par la commission d’interrogation.

La démarche suivante est à adopter :

- Phase 1 : lecture du dossier par la commission d’interrogation. A cette occasion, la partie « B/ Analyse des missions et activités » est complétée.

- Phase 2 : Au moment de l’interrogation, la commission d’interrogation prend toutes les notes indispensables en dehors de la grille.

La commission d’interrogation s’attachera à vérifier les points suivants :

· la taille de l’unité commerciale est suffisante pour justifier le recours à un technicien supérieur ;

· les missions et activités couvrent les champs de compétences et savoirs associés prévus par le référentiel pour cette épreuve ;

· les missions et activités sont du niveau d’un technicien supérieur ; 

· les missions et activités sont individuelles.

- Phase 3 : après l’interrogation, les examinateurs :

· remplissent, à partir de leurs notes, la partie « A/ Déroulement de l’épreuve » et corrigent, éventuellement, la partie « B ».

· rédigent l’ensemble des espaces réservés aux observations pour les parties A/ et B/. 

- Phase 4 : la commission renseigne la partie « C/ Synthèse et notation » de la grille Elle dresse le profil du candidat à partir des 8 critères d’évaluation du référentiel en s’appuyant sur l’ensemble de la prestation du candidat et complète la partie « Commentaire sur l’ensemble de la prestation». Elle arrête une note sur 20, reflet du profil du candidat en cohérence avec le commentaire précédent. La note est arrondie au demi point.

Dans le cas où le candidat ne peut présenter l’épreuve pour cause de dossier non conforme, la mention « Non validé » doit être inscrite à la place de la note.

La grille d’évaluation doit être renseignée de façon précise, elle est communicable au candidat. Elle devra être utilisable en cas de questions ultérieures ou de réclamation de celui-ci.

Tout candidat se présentant muni d'un dossier dont les caractéristiques, le contenu ou la présentation orale conduisent la commission d'interrogation à suspecter une tentative de fraude est interrogé dans les conditions normales de l'épreuve. La commission doit faire abstraction de cette suspicion et s'en tenir aux seuls critères indiqués dans la grille d'évaluation. Elle doit signaler ses soupçons au chef de centre sous la forme d'un rapport argumenté et accompagné de pièces justificatives. Le cas est ensuite traité par les autorités académiques compétentes.
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